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Loi sur la formation continue 

Est-ce une odyssée sans fin qui commence?

Le Conseil fédéral a donné un mandat pour l’élaboration d’une analyse portant sur la formation continue. Mais voilà, le profane a de la peine à voir s’il y a, derrière ce mandat, la volonté sérieuse du Conseil fédéral de s’acquitter de son mandat constitutionnel et de créer une loi sur la formation continue. Ou si, au contraire, ce mandat n’est pas une tentative pour faire traîner cette loi. Travail.Suisse craint que ce soit le début d’une odyssée sans fin.

Selon la Constitution fédérale, la Confédération a pour mandat de fixer les principes applicables à la formation continue
. Un droit qu’elle n’avait pas avant 2006. Conséquence: jusqu’ici, la Suisse n’a pas eu de politique clairement définie au niveau national en matière de formation continue. Il y aurait à cet égard de nombreuses tâches à accomplir dans ce contexte. Dans une motion de 2001, la Commission de la science, de la formation et de la culture du Conseil national a résumé cette tâche de la manière suivante  2001
: 

La loi sur la formation continue doit : 
 
«1. coordonner de manière globale les programmes et initiatives, isolées pour la plupart actuellement, de la formation générale, culturelle ou politique, des adultes, de la formation professionnelle, continue ou permanente, ainsi que des offres de formation destinées aux personnes sans emploi, de façon à en faire les éléments d'un ensemble éducatif et d'un concept culturel cohérents; 
2. créer un système de formation continue souple, accessible à tous les groupes de la population, y compris aux plus défavorisés, et qui réponde aux besoins les plus divers grâce à une offre diversifiée, différenciée et de qualité; 
3. permettre aux personnes qui accusent un déficit de formation, de rattraper leur retard et d'acquérir un certain nombre de connaissances élémentaires telles que la lecture, l'écriture ou le calcul, ou encore de se familiariser avec les technologies de l'information; 
4. encourager l'intégration des personnes dans la société, ainsi que dans le monde du travail et les rendre aptes à participer à la vie publique; 
5. assurer la formation des formateurs; 
6. définir les procédures permettant de sanctionner la visite des cours et la réussite des examens prévus au terme des différentes filières de formation, et la reconnaissance des diplômes par d'autres institutions de formation; 
7. instaurer un congé de formation; 
8. asseoir juridiquement le Forum suisse de la formation continue; 
9. assurer le financement de la formation continue par des contributions fédérales et cantonales. »
Ce ne sont pas des analyses qui sont nécessaires, mais des décisions 

On ne peut prendre des décisions que sur la base d’analyses. Mais on peut aussi exiger des analyses pour ne pas avoir à prendre de décisions. Le jeu que joue actuellement le Conseil fédéral manque de clarté. Il semble plutôt à Travail.Suisse que le Conseil fédéral veut éviter de créer une loi sur la formation continue. Aussi demande-t-il des analyses pour constater que le monde de la formation continue est extrêmement complexe, qu’il n’est guère possible de définir la formation continue et que les organisations patronales s’opposent fondamentalement à des réglementations légales en la matière. Ce n’est donc pas en premier lieu par des analyses que le Conseil fédéral résoudra le problème de la loi sur la formation continue, mais en déterminant au niveau politique quels sont les problèmes à résoudre juridiquement dans ce domaine complexe. Travail.Suisse espère que le Conseil fédéral réfutera le reproche qui lui est fait de recourir à la tactique de l’atermoiement et qu’il avancera rapidement sur la voie de l’élaboration d’une loi sur la formation continue. Car la Suisse a besoin d’une telle loi, notamment pour les raisons suivantes:

· L’évolution démographique laisse supposer qu’il y aura à l’avenir une pénurie de main-d’œuvre, si bien qu’il est nécessaire de définir une stratégie en matière de formation continue;

· La formation continue n’est pas accessible à tous ; de nombreuses personnes résidant en Suisse n’ont pas la possibilité de maîtriser les changements économiques et sociaux à l’aide de la formation continue et, de ce fait, courent le risque d’être de plus en plus mises à l’écart tant sur le plan économique que social.

Bruno Weber-Gobet, responsable de la politique de la formation, Travail.Suisse 

Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Berne, tél. 031 370 21 11, info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
�   Constitution fédérale art. 64a formation continue:


1 La Confédération fixe les principes applicables à la formation continue.


2 Elle peut encourager la formation continue.


3 La loi fixe les domaines et les critères.


� 01.3425 motion sur la loi sur la formation continue 





